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Bilan PLPDMA 2019-2024 
 
La loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 17 août 2015 a fixé 
un objectif national de réduction de 10% des Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) par 
habitant entre 2010 et 2020.  
 
L’objectif de réduction de 10 % des DMA étant déjà atteint en 2016 (année de référence 
du PLPMDA) par la collectivité, cette dernière avait décidé d’être plus ambitieuse en se 
fixant un objectif de réduction de 20 % en kg/hab./an d’ici 2024 par rapport à 2010. 
 
Bilan qualitatif 
En 6 ans, la collectivité a mis en œuvre la quasi-totalité des actions qu’elle avait prévues 
dans son programme tout en respectant son budget. Ceci grâce à un travail de 
transversalité qui a été mené entre les différents services (communication, jeunesse, 
culture, etc.), les communes membres de la communauté de communes, les 
associations ainsi que le grand public. 
Une action n’a pas été réalisée car après consultation du public cible celui-ci n’a pas 
adhéré à la démarche. Il s’agissait de promouvoir l’eau du robinet en subventionnant 
l’achat de gourdes pour les clubs sportifs. 
Une enquête récente réalisée par la communauté de communes a permis de sonder les 
usagers sur la réduction des déchets. Il en est ressorti une globale satisfaction des 
répondants concernant les actions mises en œuvre sur cette thématique (le bilan est 
disponible en annexe). 
La collectivité qui souhaite poursuivre ses efforts peut d’ores et déjà se féliciter d’être 
devenue exemplaire en matière de prévention des déchets. 
 
Analyse AFOM : 

Opportunités (externe) 
- Forts réseaux sur lesquels 

s’appuyer (A3P, compost citoyens, 
« Collectif » de la Région, groupes 
issus de formations CNFPT en lien 
avec la prévention) 

- Fiches actions consultables sur 
Optiged 

- Contexte national globalement 
favorable à la réduction des déchets 
(forte communication sur le tri à la 
source des biodéchets, nombreux 
reportages sur les déchets…) 

Menaces (externes) 
- Difficultés de convaincre et de 

communiquer auprès des personnes 
réticentes ou non intéressées par la 
prévention 

- Sensation de lassitude par rapport au 
sujet des déchets 

- Un contexte économique et social 
difficile pour les foyers 
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- Territoire considéré à dominante 
CSP+ avec des habitants sensibles 
aux questions environnementales 

Forces (internes) 
- Transversalité entre services et avec 

les communes 
- Agents impliqués et engagés 
- Conditions de travail favorables 
- Service communication efficace 
- Réseau des éKo jardiniers de la 

Souffel sur lequel s’appuyer pour 
les animations en lien avec le 
jardinage et la réduction des 
déchets verts 

- Nombreuses animations scolaires 
et grand public réalisées 

- Les actions de préventions sont 
bien perçues par les élus et 
appréciées du grand public 

Faiblesses (interne)  
- La prévention n’est pas un sujet 

prioritaire politiquement 
- Difficulté à trouver les moyens pour 

communiquer efficacement auprès 
des usagers non sensibles aux 
questions environnementales 

- Peu de présence sur les réseaux 
 

 
 
Bilan quantitatif 
Le tableau ci-dessous montre l’évolution des DMA. Pour rappel, les DMA représentent 
l’ensemble des déchets produits par les ménages (collecte en porte à porte, collecte en 
points d’apports volontaires et collecte en déchetteries/points verts). 
 

 

 

En Kg/hab./an 2010 2016 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2010-2020 2010-2024 2016-2024
DMA 681,89 605,98 575,03 570,57 637,12 557,55 522,52 559,5 -16% -18% -8%
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On observe une forte hausse des tonnages en 2021, principalement liée à un effet post-
Covid. Après une longue période de restrictions, les usagers ont repris leur 
consommation de manière marquée, ce qui a entraîné une augmentation significative de 
leur production de déchets. Cette reprise s’est traduite notamment par le remplacement 
de biens anciens, le tri dans les logements, ainsi qu’un regain d’activité dans les 
domaines de la rénovation et de l’équipement (travaux, acquisitions, etc.), autant de 
facteurs générateurs de déchets supplémentaires. 
 
On constate également une nouvelle hausse en 2024 qui s’explique principalement par 
une augmentation des tonnages des ressources vertes, la météo ayant été très 
pluvieuses cette année-là. 
Aussi, si l’objectif des 20 % n’a pas été totalement atteint entre 2020 et 2024, la 
collectivité peu néanmoins se féliciter d’avoir réduit de 18 % les DMA produits sur son 
territoire entre 2010 et 2024. On remarque par ailleurs que la variation entre 2020 et 2023 
réponds aux objectifs fixés avec une diminution de 23 % des tonnages.  
 
Si cette réduction se maintient jusqu’en 2030, la collectivité aura dépassé l’objectif fixé 
par la loi relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire du 10 février 
2020, à savoir de réduire de 15 % les quantités de déchets ménagers et assimilés 
produits par habitant en 2030 par rapport à 2010.  
 
En regardant les flux individuellement, on observe une diminution des ratios des OMR  
(-21,6 %), du tri sélectif (-23,33 %), du verre (-8,03 %), des déchets verts (-5,79 %) et des 
DOM (-4,58 %) suite à la mise en œuvre du PLPDMA.  

 
*2016 représente l’année de référence avant la mise en place du PLPDMA 
** Les DOM (Déchets Occasionnels des Ménages) représentent les déchets déposés en déchetteries et points verts. 

 

En Kg/hab./an 2010 2016* 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2010-2020 2010-2024 2016-2024
OMR 246,58 113,01 111,05 116,29 117,6 111,78 96,79 88,59 -52,84% -64,07% -21,61%
Tri sélectif 44,72 67 62,45 60,43 59,85 53,82 53,57 51,37 35,13% 14,87% -23,33%
Verre 43,77 46,08 45,05 48,13 46,51 44,69 43,69 42,38 9,96% -3,18% -8,03%
Déchets verts 138,76 163,53 151,02 128,44 175,19 126,95 127,49 154,1 -7,44% 11,03% -5,79%
DOM** 346,83 379,89 356,48 345,73 413,16 347,26 325,82 362,5 -0,32% 4,52% -4,58%
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Entre 2010 et 2024, le ratio d’OMR a diminué de 64 %. Cette baisse drastique s’explique 
par la mise en place de la tarification incitative à la levée et à la pesée en 2012 mais 
également par la mise en place d’une collecte en PAV des déchets alimentaires à partir 
de septembre 2023. 
 
En 2021, les ratios de DOM ont fortement augmenté parallèlement à l’augmentation des 
ratios de déchets verts. Beaucoup de personnes ont en effet profité de la période du 
Covid pour réaliser des travaux chez eux. La production de déchets verts est quant à elle 
liée aux conditions météorologiques. L’année pluvieuse de 2021 a ainsi entrainé une 
hausse de la production des déchets issus du jardin. 
 
La mise en place du PLPDMA a entrainé une réduction de l’ensemble des flux par rapport 
à 2016. A travers la prévention, la collectivité poursuivra la sensibilisation et l’information 
des usagers à des pratiques alternatives moins génératrices de déchets. 
 
Bilan financier 
Le budget initialement prévu pour les actions du PLPDMA avait été estimé à 152 000 
euros hors frais de personnel. 
Le tableau ci-dessous indique les dépenses réalisées année par année : 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL 
Dépenses liées aux 
actions du PLPDMA 

20 842 € 7 243 € 5 333 € 32 249 € 16 877 € 23 700 € 106 244 € 

Poste chargée de 
mission PLPDMA 

37 245 € 36 263 € 33 596 € 33 606 € 34 230 € 35 716 €  174 940 € 

Subventions de la 
Région  

5 831 € 1 750 € 13 658 € / 21 239 € 
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Les dépenses liées aux actions du PLPDMA s’élèvent à 106 244 €, soit un chiffre bien 
inférieur aux estimations. La Région Grand Est a subventionné ces actions à hauteur de 
21 239 €. 
 
Ces dépenses moins élevées que prévues peuvent s’expliquer principalement par : 

➢ La volonté du service d’utiliser au maximum des objets ou des matériaux issus de 
la récupération et de réduire au maximum les dépenses en s’orientant vers le 
« fait-maison » dès que cela est possible. 

➢ En 2020 et 2021 de nombreuses actions ont été annulées ou reportées en raison 
de la crise sanitaire.  

➢ La réduction des déchets des professionnels n’a pas été abordée dans ce 
PLPDMA. En effet ces derniers ne représentent pas la cible prioritaire de la 
collectivité étant donné que leurs déchets ne sont, pour la plupart, pas pris en 
charge par le service public. Néanmoins des actions envers les professionnels 
seront menées lors du 2nd PLPDMA de la communauté de communes. 

 
Bilan humain 
Les actions du PLPDMA ont principalement été mises en œuvre par une chargée de 
prévention déchets travaillant à 80 %. Depuis 2024, un ambassadeur du tri vient en 
renfort lors des animations grand public. 
La transversalité établie avec de nombreux services a permis de rassembler les 
compétences et les ressources indispensables à l’accomplissement du programme 
d’actions. 
Le réseau des éko-jardiniers formé par la communauté de communes est également une 
ressource précieuse pour mener à bien les actions en lien avec le jardinage et la 
réduction des déchets verts. 
 
Renouvellement du PLPDMA 
De nombreuses actions vont perdurer dans le prochain PLPDMA telles que la promotion 
du compostage et du jardinage naturel, les actions de sensibilisation envers les scolaires 
et le grand public ou encore le partenariat noué avec Emmaüs. 

Il est également prévu de mener des actions envers les professionnels ainsi que les 
jeunes au sein des collèges.  
La communication sur les actions menées devra être renforcée afin de toucher un public 
plus large et notamment les jeunes via les réseaux sociaux. 

 
Retroplanning 
Retroplanning des actions réalisées par rapport à ce qui était prévu initialement dans le 
programme d’actions. 
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Annexe 
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